Faits intolérables  dans les Yvelines

Voici 8 exemples concrets qui sont représentatifs de notre territoire et loin d’être exhaustifs. 

1. Dublin 

· Une majorité de demandeurs d’asile  (80/110 à Mézy, Triel, PRAHDA Achères) est sous la procédure de Dublin.  Impossibilité de faire une demande d’asile en France et est menacée d’être expulsée. 

· Assignation à résidence : Ils doivent pointés au commissariat lié à leur adresse administrative (ex : aller à Evry, Créteil, Paris 19… alors que logé à Mézy) 

· Un jeune Afghan en 2017 fut frappé en Bulgarie où il a dû déposer ses empreintes et devait y être renvoyé, seule l’intervention d’un avocat a empêché le transfert.  

· 9 africains sur les 12 interrogés ont dû déposer de force leurs empreintes en Italie (3 ont reçus des coups) ce qui les lie à ce pays sans leurs consentement. 

2.  Mineurs Non Accompagnés. 

· Le département des Yvelines étant en sous-quota dans le cadre de la péréquation Taubira, de nombreux MNA dont la MINORITÉ a été reconnue dans d'autres départements, sont confiés à l'ASE 78 (= conseil départemental). Les tests osseux pratiquement systématiquement demandés, les déclarent MAJEURS, et ils sont remis brutalement à la rue. Sur le département, en moyenne 2 par semaines que l'on connaît, et cela même pendant la semaine "alerte grand froid" de février.

· La méthodologie du test osseux n'a aucune valeur scientifique: comment peut-on décider d'une vie sur une telle loterie?
· Des mineurs à Coignières et aux Mureaux sont à l’hôtel, sans éducateur sur place et avec un suivi socio-éducatif quasi nul, des bons de nourriture et quelques tickets (contingentés) de transports.

3.  Travailleurs Clandestins et Exploitation

· A Mézy : 9 dublinés ont été déclarés en fuite. Pour survenir à leurs besoins élémentaires et au transport, ils travaillent de manière clandestine.  Exploitation. Exemple 2 afghans déclarés en « fuite » ont travaillé 10 heures par jour pour 20 € dans un marché.

· Pour avoir une carte salariée, il faut au moins 3 ans de présence en France et 24 mois de salaire mais sans papier on ne peut pas travailler. 

4.  Hébergement insalubre

· L’hébergement de Gargenville a été fermé en 2017 à cause de locaux insalubres, amoncellement de déchets et présence de vermine dont rats. 

· situation très difficile des étudiants étrangers sans ressources : l'un d'entre eux à qui on livrait un petit frigo dans une chambre nue nous a offert de l'eau en tendant une bouteille ... car il n'avait pas de verre mais seulement une fourchette

5.  Entrave à l’accès aux droits sociaux et médicaux

· Triel, Versailles : deux centres Croix Rouge redoutés des migrants. Il y a des bons centres mais aussi 50% des centres Croix Rouge  en IDF avec incidents, grèves de la faim ou manifs de migrants... Interdiction d'entrer dans les centres CR pour des tiers 

· Un jeune Guinéen arrivé d’Italie depuis 8 mois avec des problèmes dentaires n’a été pris en charge que maintenant par un dentiste qui lui annonce l’extraction de 6 dents en raison de caries profondes non soignées. 

· A Mézy, Conflans, Achères, Triel : Il y a 2 ou 3 travailleurs sociaux pour une moyenne de 130 personnes. Et il n’y a pas de médecin ou d’infirmière dans ces centres 

6.   Dormir dans la rue 

· A Conflans : 400 tibétains ont dormi dans les tentes pendant 8 mois jusqu’à la mi-décembre et depuis 2011, des demandeurs d’asiles continuent de dormir dehors.

· Cela fait suite à des expulsions, refus d’hébergement ou administratifs et manque de structure d’accueil. Mais aussi des décisions politiques. 

· A Carrières sous Poissy : Expulsion de leur lieu de vie de familles roumaines vivant en bidonville avec mise à l'abri provisoire des familles 2 ou 3 semaines, puis remise à la rue sans aucune proposition d'hébergement  de ces familles avec jeunes enfants, le sous-préfet nous indiquant que la seule solution pour eux est de refaire un bidonville ailleurs « à condition qu'il ne les voit pas » (sinon il les expulsera à nouveau!).

7.  Violence, Rétention et Expulsion 

· Au printemps 2017, un jeune Soudanais qui avait menti sur son âge  lors de la prise d'empreintes en Italie pour pouvoir poursuivre son voyage vers la France a été mis en rétention pendant plus d'un mois au CRA de Plaisir. Et cela malgré l'évidence pour tout le monde qu'il était mineur. Il a même été déclaré en fuite alors qu'il était en rétention suite à son refus d'embarquer. Il n’a pas été expulsé grâce à une mobilisation locale.

· A Achères : Monsieur P. H. demandeur d'asile en procédure Dublin était convoqué au 8è bureau de la préfecture de Police de Paris en novembre 2017. Il a été emmené au centre de rétention en fin d'après-midi. Un avion était prévu dès le lendemain matin tôt pour l'Italie. Ces horaires permettaient qu'il n'ait pas la possibilité de voir les juristes du centre de rétention, ni bien sûr de passer devant le juge des libertés (qui l'aurait bien évidemment libéré suivant la jurisprudence en cours à cette période). P. H. a demandé à voir le médecin car il était en cours de soins et demandait à pouvoir être opéré en France, et donc à retarder ou annuler son départ. Le médecin l'a vu très rapidement vers 22 h sans avoir accès au dossier médical, et sans avoir le temps de l'examiner; dans ces conditions, il l'a jugé apte à partir. P. H. a refusé de monter dans l'avion. Il a été, de ce fait, déclaré « en fuite ».

· Faute d’interprète un jeune érythréen a été mis en garde à vue 48h, après avoir été agressé et faussement accusé par l’agresseur. 

· A Mézy : 9 dublinés déclarés en fuite ont reçu en plein hiver une notification de d’expulsion sous 1 semaine du CHU de Mézy, sans ressources ni aide ou proposition de relogement 

8.   Procédures administratives
· refus de visas d'une totale inhumanité de la part de consulats de France à l'étranger (consulat de France au Cameroun dans les cas particuliers cités). Par exemple: 

· un enfant français dont le père français venait de décéder: Refus de visa à la mère Camerounaise de cet enfant (qui voulait venir le voir en France) par le consulat de France, puis par la commission de recours contre les refus de visa. La mère a dû attendre plus d'un an pour venir rejoindre son fils: c'est le Tribunal Administratif qui a accordé le visa après recours au bout de près d'un an.

· Une enfant gravement malade dont la mère vit en France en situation régulière. Refus de visa par le consulat de France pour cette enfant. Actuellement recours auprès de la commission de recours contre les refus de visa.

· Février 2018 : Aujourd’hui devant la préfecture de Versailles 83 personnes étaient là à 8h du matin dont 2 ont dormi sur place depuis 22h par -5°C. Et tous ne seront pas reçus en raison d’un quota quotidien.  

· Le transfert incessant des migrants. Ils sont baladés de centre en centre, sans explication, sans tenir compte des liens tissés (ex 5 transferts en 6 mois : Porte de la Chapelle, PADA France Terre d’Asile, CHU Morainvilliers CHU Mézy, CADA Villers-Cotterêt (ville Front national). C’est un véritable obstacle à l’insertion, une cassure du lien social. Une maltraitance. Une entrave à l’accès des droits

· En mai 2017 : 4 dublinés sont  convoqués à la même heure pour les entretiens à la préfecture de Versailles. Le dernier passe 2h30 après la convocation car chaque entretien dure 45min et un seul bureau les reçoit.  

· Un jeune Afghan arrêté à la PAF le 6 novembre 2017 à 17h, non menotté, conduit au CRA de Plaisir, le lendemain, il a refusé de monter dans l’avion.

Appel auprès du Juge des Libertés qui a confirmé son renvoi le 8 novembre.

Recours au tribunal le 10 novembre, le juge n’a pas confirmé le renvoi.

Le jeune Afghan s’est présenté à la Préfecture le 13 novembre. On lui a pris ses papiers. Depuis déclaré « en fuite ».

· Un Jeune Afghan arrivé en Décembre 2016 est encore en attente de la décision de l’OFPRA après un dossier déposé il y a 6 mois.  Soit 18 mois de procédure non terminée.

